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Le Règlement régissant la démolition d’immeubles (2004-19) 
vise à protéger le patrimoine bâti, à éviter la perte de logements 
et à encadrer la réutilisation du sol dégagé. Pour ce faire, le 
règlement identifie les interventions structurales nécessitant 
l’obtention d’un certificat d’autorisation de démolition.

Pour aider les professionnels à travailler avec le cadre bâti 
typique du Plateau Mont-Royal, un milieu dense et ancien qui 
exige des interventions finement conçues, l’arrondissement a 
produit le présent guide explicitant le point de rupture entre un 
permis de transformation et une autorisation  de démolition.

La forme simple et conviviale développée pour ce guide se veut 
une façon d’inviter les personnes intéressées à comprendre les 
principes structuraux de base des bâtiments existants. Il s’agit 
aussi d’une façon de démocratiser les pratiques urbanistiques 
en permettant aux citoyennes et citoyens de comprendre le 
développement de leur environnement.

Ce document se veut un outil d’accompagnement. Il ne s’agit 
donc pas d’un règlement qui à force de loi, mais plutôt d’un 
guide qui permettra de concevoir un projet en comprenant les 
impacts liés aux décisions quant à la démolition des différentes 
composantes structurales d’un bâtiment.

PRÉAMBULE
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Les éléments d’une toiture situés au-dessus du 
plancher de l’entre-toit ou du plafond de l’étage 
supérieur d’un bâtiment, notamment des poteaux 
courts, des chevrons, des fermes ou des pontages.

C
Alors que le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277) inclut des normes 
encadrant les composantes architecturales d’un bâtiment, telles que les parements, les couronnements, les 
saillies ou les ouvertures, le Règlement régissant la démolition d’immeubles (2004-19) vise la préservation de 
la charpente des immeubles dont la structure des planchers, des murs extérieurs et du toit. Comme la majorité 
des bâtiments du Plateau Mont-Royal ont été construits dans une courte période au tournant du 20e siècle, ils 
partagent des caractéristiques structurales communes. 

CHARPENTE DES IMMEUBLES TYPIQUES

Les éléments d’ossature d’une toiture, notamment les 
chevrons, les fermes, les poteaux courts, les dispositifs 
de pentes, la structure de plancher de l’entre-toit et la 
structure de plafond du dernier niveau d’un bâtiment.

Les éléments de charpente des murs 
extérieurs, notamment les colombages en bois, les 
colombages en acier, les carrés de madriers sur 
le champ, les murs de maçonnerie massive, les 
panneaux de béton préfabriqué et les murs rideaux.

Les éléments d’ossature d’un plancher, notamment les 
solives de bois, les dalles de béton et les poutrelles 
d’acier.

Un mur extérieur d’un bâtiment faisant face à une voie 
publique et pouvant comporter un ou plusieurs plans. 

STRUCTURE DE TOIT

DISPOSITIFS DE PENTES D’UNE TOITURE

STRUCTURE D’UN MUR EXTÉRIEUR

STRUCTURE D’UN PLANCHER

FAÇADE
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TTRANSFORMATION

Le Règlement régissant la démolition d’immeubles autorise la démolition de plusieurs éléments d’une charpente 
sans qu’un projet soit considéré comme une démolition. Ces modifications permettent la mise à niveau, 
l’actualisation et l’agrandissement d’un bâtiment par l’arrière ou en hauteur. 

Préalablement à la réalisation de ces travaux, un permis de transformation doit être obtenu. Les éléments essentiels 
du dialogue du cadre bâti avec la rue comme la structure des façades et des planchers doivent toutefois être 
conservés.

La structure d’un toit ou d’un plancher 
peuvent être supprimées sur un 
maximum de 25 % de leur superficie afin 
de permettre, par exemple, l’ajout de 
circulation verticale. 

La structure d’un toit peut être reconstruite 
pour permettre l’ajout d’un étage ou 
d’une mezzanine et d’abaisser la hauteur 
de la construction.

Les dispositifs de pente d’une toiture 
peuvent toujours être retirés pour 
permettre de refaire le toit.                     

Dans le cas où plusieurs de ces travaux sont exécutés dans le temps, l’ensemble des interventions ne doit 
pas entraîner la démolition de plus de 25 % de la superficie totale de la structure des planchers du rez-de-
chaussée et des étages ou, encore, de la superficie de la structure du toit, et ce, à l’intérieur d’une période 
de 5 ans.
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TTRANSFORMATION

Toutes les dépendances de moins 
de  15 m² peuvent être démolies 
pour favoriser le verdissement des 
cours.

Les murs porteurs intérieurs 
peuvent être enlevés pour 
permettre la réalisation d’espaces 
à aire ouverte. 

La structure d’un mur extérieur de maçonnerie massive 
peut être reconstruite pour permettre sa restauration.

Préalablement à l’obtention d’un 
permis de transformation pour un 
changement volumétrique et pour 
l’agrandissement ou l’ajout d’une 
ouverture en façade, le projet doit 
être évalué par le comité consultatif 
d’urbanisme (CCU).
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TTRANSFORMATION

La structure d’un mur extérieur peut être modifiée pour 
permettre l’agrandissement ou l’ajout d’une ouverture.

Les fondations et la structure du plancher 
du sous-sol peuvent être démolies pour 
permettre de creuser un sous-sol ou de 
corriger des problèmes d’affaissement.

La structure d’un mur extérieur qui n’est pas 
considéré comme une façade peut être 
enlevée afin de permettre l’agrandissement 
arrière du bâtiment ou l’ajout de fenêtres. 
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DDÉMOLITION

Les modifications des éléments structuraux au-delà des limites présentées aux pages précédentes nécessitent 
l’obtention d’un certificat d’autorisation de démolition. Préalablement à sa délivrance, l’approbation du comité 
d’étude des demandes de démolition est requise, sauf pour des situations où l’administration et le comité sont 
constamment favorables.

Le retrait d’une dépendance, qu’elle 
soit attachée ou détachée du bâtiment 
résidentiel, car l’intervention dégage un 
espace extérieur appropriable.

La démolition d’un bâtiment visé par un 
ordre de démolition, protégé en vertu 
de la Loi sur le patrimoine culturel ou qui 
doit être démoli pour réaliser un projet 
dérogatoire, car d’autres instances 
évaluent l’acceptabilité de la demande.

La démolition d’un avant-corps ne faisant 
pas partie de la volumétrie d’origine, 
car le retrait permet de retrouver 
l’alignement traditionnel. 

A u t o r i s a t i o n  d u  c o m i t é  n o n  r e q u i s e

La démolition totale ou partielle d’un bâtiment, 
au-delà des  limites autorisées pour un projet 
de transformation, est permise uniquement 
dans des situations exceptionnelles. 

Le maintien de l’apparence extérieure 
d’un bâtiment, tout en réalisant 
un changement complet des 
composantes intérieures est à éviter.

L’évidage d’un bâtiment comprenant 
le retrait de plus de 25 % de la 
superficie totale des structures des 
planchers ou du toit du bâtiment.

A u t o r i s a t i o n  d u  c o m i t é  r e q u i s e
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PPRÉSENTATION D’UNE DEMANDE

Présenter une demande de transformation
Afin d’éviter qu’un projet de transformation ne bascule vers une démolition 
lors du chantier, il faut connaître l’état de la charpente existante en amont 
de tout projet de rénovation majeur, qu’il inclue un agrandissement ou 
uniquement des travaux intérieurs. Lors de l’analyse d’une demande 
de permis, de la documentation vous sera demandée afin d’identifier 
clairement les interventions prévues à la charpente permettant de faire la 
démonstration que les travaux prévus ne sont pas une démolition. 

• Réaliser des percées exploratoires à chaque niveau pour valider 
la dimension et l’espacement des solives et pour constater leur 
état;

• Valider, avec un ingénieur en structure, que les éléments de 
la charpente existante pourront supporter les modifications 
planifiées; 

• Préparer un relevé de la charpente comprenant des coupes 
longitudinales et transversales. Fournir des plans de niveaux et 
de la toiture illustrant la dimension et le sens des solives ainsi 
que les parties à démolir. 

À retenir : 

Sur le territoire de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal, une 
démolition d’immeubles est à éviter à moins que l’impossibilité 
de les réutiliser soit démontrée.

À cet effet, la Direction du développement du territoire et 
des études techniques et le comité d’étude des demandes 
de démolition doivent minimalement recevoir les documents 
suivants pour éclairer leur analyse :

• Les motifs qui justifient la demande d’autorisation de 
démolition; 

• l’échéancier des travaux de démolition et de reconstruction;
• les plans préliminaires du projet de remplacement;
• un rapport de l’état général de l’ensemble de l’immeuble et 

particulièrement de ses éléments de structure, documenté 
dans un rapport d’expert contenant minimalement les 
informations incluses à l’annexe A du Règlement;

• une étude de l’intérêt architectural de l’immeuble, 
documenté par un rapport d’expert contenant minimalement 
les informations incluses à l’Annexe B du Règlement sur les 
PIIA (2005-18);

• les mesures prévues pour relocaliser les locataires.

Présenter une demande de démolition
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Présenter une demande de démolition

PPROCÉDURE D’APPROBATION

Conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la procédure d’approbation exige l’autorisation du 
comité d’étude des demandes de démolition lors d’une séance publique et la possibilité pour toute personne 
intéressée de porter la décision en appel devant le conseil d’arrondissement. 

Le comité ou le conseil d’arrondissement accorde l’autorisation s’il est convaincu de l’opportunité de la démolition 
compte tenu de l’intérêt public. À cet effet, il doit notamment considérer les critères suivants :

• l’état de l’immeuble visé par la demande;
• le coût de restauration du bâtiment;
• le projet de remplacement;
• le préjudice causé aux locataires et leur possibilité de relogement.

Lorsque le comité accorde l’autorisation de démolition, il peut imposer toute condition relative à la démolition 
de l’immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé. Il peut notamment déterminer les conditions de relocalisation 
d’un locataire, un délai de réalisation et une garantie monétaire.

Autorisation par le conseil
d’arrondissement

 Rencontre avec un agent du cadre bâti

Dépôt de la demande d’autorisation de démolition

Avis de la direction

Avis préliminaire du CCU

Avis public et affichage 
sur l’immeuble

Refus par le comité de démolition

Sans appel de la décision Appel de la décision

Refus par le conseil
d’arrondissement

Délivrance du certificat d’autorisation de démolition

Autorisation par le conseil
d’arrondissement

Sans appel de la décision Appel de la décision

Refus par le conseil
d’arrondissement

Autorisation par le comité de démolition

Processus d’approbation 
avec comité de démolition

Processus d’approbation
 sans comité

Analyse de la demande par 
un agent du cadre bâti
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TTABLEAU RÉCAPITULATIF

Éléments de 
structure touchés Transformation Démolition

Toiture

Destruction des dispositifs de 
pente d’une toiture

Destruction de la structure équivalent 
à plus de 25% de la superficie du toit 
d’un bâtiment principal, sans ajout de 
mezzanine ni d’étage

Destruction de la structure 
d’une toiture pour l’ajout d’une 
mezzanine ou d’un étage

Destruction de la structure 
équivalente à 25% ou moins de 
la superficie du toit d’un bâtiment 
principal, sans ajout de mezzanine 
ni d’étage

Façade

Destruction de la structure d’une 
façade en maçonnerie massive en 
vue de sa restauration

Destruction partielle ou totale de 
la structure d’une façade qui ne 
vise pas la restauration d’un mur de 
maçonnerie massive ou la création ou 
l’agrandissement d’une ouverture pour 
l’installation de portes, de fenêtres ou 
de vitrines

Destruction de la structure d’une 
façade ou agrandissement d’une 
ouverture pour l’installation de 
portes, de fenêtres ou de vitrines

Autres murs 
extérieurs

Destruction d’un mur extérieur 
n’étant pas une façade

Planchers (rez-
de-chaussée et 
niveaux supé-

rieurs)

Destruction de la structure de 
planchers équivalente à 25 % ou 
moins de la superficie totale de 
planchers d’un bâtiment principal

Destruction de la structure de 
planchers équivalente à plus de 25 % 
de la superficie totale de planchers 
d’un bâtiment principal

Planchers et 
sous-sol

Destruction de la structure de 
planchers en sous-sol

Fondation Destruction de fondations

Transformation ou démolition

Le tableau ci-bas aide à déterminer si un projet nécessite l’obtention d’un permis de transformation ou 
d’un certificat d’autorisation de démolition. Si une ou plusieurs interventions prévues figurent à la colonne 
démolition, le projet nécessite l’obtention d’un certificat d’autorisation de démolition. 


